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Opposition départementale

Groupe Rassemblement de la Gauche et des Écologistes / 01 60 91 90 93
Pour suivre l’actualité des élus de ce groupe : www.RGE91.fr
Suivez-nous également sur twitter et facebook : @groupeRGE91 
Damien ALLOUCH, Hélène  DIAN-LELOUP, Annick DISCHBEIN, Ronan FLEURY, Jérôme GUEDJ,  
Anne LAUNAY, Frédéric PETITTA, Stéphane RAFFALLI, Marjolaine RAUZE, Rafika REZGUI, David ROS.

Rassemblement de la Gauche et des Écologistes

Groupe tenir nos engagements
Pascal PICARD, Christine RODIER, Georges TRON.

Notre groupe a souhaité marquer sa différence lors du vote du budget. Élus sur un programme de gestion rigoureuse, 
nous ne pouvions deviner la situation désastreuse laissée par nos prédécesseurs et la dissimulation de 100 millions 
d’impayés. On ne peut demander aux Essonniens de régler ce lourd passif par la hausse des impôts. Rechercher  
de nouvelles économies aurait évité d’affecter des retraités, de jeunes épargnants ou des familles qui ont acquis  
leur logement au prix de gros efforts. En refusant d’approuver ce budget, nous restons f idèles aux engagements  
de campagne. C’est également ce qui nous a été reproché. Nous en assumons avec honneur toute la responsabilité,  
f idèles aux convictions qui guident depuis toujours notre engagement politique.

Augmenter les impôts ? Non à la facilité

tenir nos engagements

Déjà lors des débats budgétaires de 
janvier nous avions appelé la majorité 
départementale à ne pas se précipi-
ter pour voter la hausse historique de 
30% des impôts des familles esson-
niennes : des recettes supplémen-
taires étaient prévisibles et la recen-
tralisation du RSA (et donc la baisse 
des dépenses du Département) en 
discussion avec le Gouvernement. 
La majorité départementale a préféré 
s’entêter et aujourd’hui nous consta-
tons des recettes supplémentaires et 
la recentralisation du RSA sur le point 
d’aboutir : la hausse d’impôts et les 
coupes sombres dans les budgets 
des politiques départementales ne 
sont que plus injustes et injustifiées !
À l’occasion d’une 1ère modification du 
budget pour intégration de recettes 
supplémentaires, le 14 mars dernier, 
nous avons demandé à la majorité 
départementale de rendre une partie 
de l’argent pris aux Essonnien-ne-s. 
Il n’est, malheureusement, pas possi

ble de revenir sur l’augmentation de 
30% de la f iscalité. Sur les 3,26 mil-
lions d’euros de recettes supplémen-
taires, nous avons proposé d’affecter 
1,26 million d’euros à la diminution 
de l’emprunt et répartir les 2 millions 
d’euros restants au rétablissement 
des subventions aux opérateurs 
culturels structurants, de la poli-
tique éducative, pour la prévention 
et la lutte contre les discriminations, 
au développement de la pratique 
sportive et aux associations. Sans 
succès. La majorité départemen-
tale a préféré affecter cette recette 
à l’investissement au détriment des 
services publics départementaux 
utiles aux Essonnien-ne-s. Elle per-
siste dans sa logique : augmenter 
les impôts, dégrader les politiques 
publiques départementales tout en 
finançant les investissements des 
communes sans aucun critère de 
priorisation objectif.
Pour justifier ses choix, la majorité 

départementale n’a eu de cesse de 
crier à la “faillite” et la découverte de  
“factures rattachées non payées”. Le 
montant réel de ces factures n’ayant, 
par ailleurs, jamais pu être démontré. 
Et pour cause : les efforts considé-
rables demandés aux Essonnien-
ne-s, reposent, de l’aveu même de 
la Majorité départementale, sur des 
approximations et des erreurs. Cela 
n’a pourtant pas empêché François 
DUROVRAY et son équipe de dé-
ployer un plan de communication de 
près de 142 000 euros pour justifier 
ses choix politiques. 142 000 euros 
dépensés pour expliquer la “faillite” 
du Département : chercher l’erreur ! 
Face aux chiffres contradictoires et 
aux approximations permanentes, 
nous avons demandé au Président 
du Conseil départemental la création 
d’une Mission d’information et d’éva-
luation sur la question des rattache-
ments budgétaires. Nous voulons de 
la transparence.

Hold-up fiscal et Facture Durovray :  
La Droite essonnienne persiste et signe


